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PREMIERE PARTIE : Travail méthodologique. 

Le secteur du tourisme est fortement marqué par un caractère saisonnier, tant au niveau de 
l'emploi que de la gestion de ses activités. 

A - Exploitation et analyse d'une documentation relative au groupement d'employeurs. 

A partir des annexes 1 et 2 et de vos corinaissances, vous répondrez aux questions en les illustrant si 
possible par des exemples. 
1. 99 % des groupements d'employeurs sont constitués en association. Ils sont dotés de la 

personnalité morale et n'ont pas de but lucratif. Expliquez ces deux caractéristiques juridiques. 

2. Recensez les avantages d'un groupement d'employeurs : 
- pour les entreprises adhérentes, 
- pour les salariés. 

3. Identifiez les freins au développement de ces groupements d'employeurs dans le tourisme. 

4. Expliquez les similitudes et les différences entre la mise en place d'un emploi dans l'intérim et 
dans le cadre d'un groupement d'employeurs. 
Votre réponse peut être présentée sous forme de schéma 

B - Exploitation d'une documentation relative à un parc de loisirs. 

Un nouveau parc de loisirs a ouvert le le' juin 2006 en Alsace. II s'agit du Bioscope, premier parc de 
loisirs et de découvertes consacré à l'homme et à son environnement. Ce projet qui a pris forme dans 
le cadre du Plan c c  Alsace 2005 ,, est un nouvel exemple de partenariat public - privé. 

A l'aide de vos connaissances et des annexes 3, 4, 5. vous traiterez les points suivants : 

1. Repérez les différents métiers du groupe Compagnie Des Alpes (CDA). Comparez leur part 
respective dans le chiffre d'affaires global annuel. 

2. Présenter l'évolution de la stratégie du groupe C.D.A. en précisant par quel moyen elle a été 
possible 

3. Expliquez les avantages et les inconvénients de la stratégie actuelle adoptée par le groupe C.D.A. 

4. Présentez le lien existant entre le parc Bioscope et le groupe C.D.A. et expliquez le mode de 
gestion du parc. 

5. Identifiez la forme juridique du groupe C.D.A. 

DEUXIEME PAR'I'IE : Développement structuré 

De nombreux événements touchent régulièrement le secteur du tourisme (terrorisme, épidémies, 
conflits armés, catastrophes naturelles.. .). La sécurité des touristes devient la préoccupation première 
des organisations touristiques et des pouvoirs publics. 
Le dictionnaire Larousse définit la sécurité comme la situation dans laquelle quelqu'un, quelque chose 
n'est exposé à aucun danger, aucun risque d'agression physique, d'accident, de vol, de détérioration. 

Dans un développement structuré, après avoir présenté les différents risques auxquels sont 
exposés les touristes, vous analyserez par quels moyens les organisations touristiques et les 
pouvoirs publics peuvent y faire face. 
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Annexe 1 

Groupements d'employeurs : 
u n e  formule d'avenir ? 

Le groupement d'employeurs peut apporter des réponses à l'exigence croissante de flexibilité et de 
pluricompétenccgla notion d'emploi en temps partagé reste à développer et les expériences dans le 
secteur du tourisme, partois informelles, sont encore relativement rares, souvent par méconnaissance 
du dispositif. 

Les yroupernerits d 'employeurs 
sont apparus en France e n  1985, 
avec la premiere loi qui en a pose 
le principe pour legaliser des  pra- 
tiques largement répandues dans 
le secteur agricole. La formule s'est 
developpee dans les autres sec-  
teurs d'activite a partir d e  1995 
(agroalimentaire. industrie. ser-  
vices. commerce. artisanat. santé,  
professions liberales. secteur asso- 
ciatif). Selon la Fédération fran- 
$a i se  des g roupements  d ' e m -  
ployeurs. il existe environ 3 5 0 0  
groupements agricoles. une cen-  
taine pour l'insertion e t  la qualifi- 
cation (GEIQ) et environ 300grou- 
pements a vocation économique 
pour la plupart inter-sectoriels. 
Un groupement d'employeurs est 

un collectif d'entreprises qui s e  
sont  dotees d'un outil commun 
pour partager le temps  d e  travail 
des  srilùrie5 du groupement, soit 
pour rependre a des  saisonnalites 
complementaires. soit pour par- 
tager des emplois a temps partiel. 
soit pour qualifier par des  expé-  
r iences  d e  travail diversifiees.  
expliqtiePhilippeCabon, directeur 
du groupement RESO regroupant 
des  hoteliers-restaurateurs en Loire- 
Atlantique I I  peut concerner un 
seul secteur d'activite ou être multi- 
sectoriel et employer quelques  
salaries ou plus d'une centaine. 
L e  groupement d'employeurs é ta-  
blit un contrat d e  travail au sala- 
rie qu'il envoie dans  l'entreprise 
adhérente avec laquelle i l  a signe 
une convention d e  mise à dispo- 
sition. I I  ne s'agit pas d'intérim car  
les salaries beneficient d'un contrat 
d e  droit commun. si possible en 
CDI, ils s'investissent sur du long 
terme et sur des postes diversifiés. 
Les entreprises sont adhérentes 
et solidairement responsables du 
groupement d'employeurs, elles 

définissent collectivement le taux 
d e  facturation e t  les règles d e  fonc- 
tionnement du groupement. 
Le groupement d' empl~yeurs peut 
etre constitué s o u s  forme asso-  
ciative (99 % des cas )  ou coopé-  
rative. Dans tous  les c a s ,  c 'est  
une personne morale à but  non 
lucratif fondée sur le mécanisme 
d e  la responsabilité solidaire finan- 
cière: si le G E  a d e s  dettes sala- 
riales e t  sociales qu'il ne  peut sol- 
der sur ses fonds propres, n'importe 
quel adhérent peut être appelé en 
paiement pour la totalité de la dette. 
En general, un groupement d ' e m -  
ployeurs constitue un fonds d e  
garantie e t  i l  peut souscrire une 
assurance impayés. Un groupe- 
ment d'employeurs est assujetti a 
la TVA d e s  lors qu 'un  d e  s e s  
membres est  dans  c e  c a s  ; i l  existe 
des  groupements hors TVA j) dans 
le secteur associatif. Les groupe- 
ments d'employeurs peuvent réunir 
des  entreprises e t  des  collectivi- 
tes  territoriales. 

Mieux in former 

Marion Douarche.  r e s ~ o n s a b l e  
du secteur développemektrecher- 
c h e  à I'ADECOHD (association 
pour le développement économi- 
que  de la Haute-Durance), estime 
que  le principal frein au dévelop- 
pement des  groupements d 'em- 
ployeurs reste la frilosité par m a n -  
que  d'exemples d e  réussite. (( La 
mutualisation d e s  salariés e s t  un 
outil d e  securisation d e s  pluriac- 
tifs saisonniers e t  un moyen d e  
conforter ou d e  développer I'acti- 
vité d e s  employeurs grâce à la 
fidélisationdu personnel. Le grou- 
pement d ' e m ~ l o y e u r s  en pluriac- 
tivité (exercice de plusieurs emplois 
ou activités professionnelles, d e  
façon successive ou simultanée, 

sur une année), à une échelle dépar- 
tementale ou  régionale, permet 
des  combinaisons d e  métiers plus 
variées, tout en posant la ques- 
tion du logement des  salariés. La 
majorité des  demandes que  nous 
observons concernent l'hôtellerie, 
la restauration, le BTP, la santé. 

O n  peut mutualiser un emploi e n  
cons t ru i san t  un  t e m p s  plein à 
partir de plusieurs t emps  partiels 
ou  un emploi à l 'année à partir 
d 'emplois saisonniers, explique 
Adeline Parenîy, chargéede com- 
munication à PERIPL, organisme 
qui fait partie, avec I'ADECOHD. 
du centre d e  ressources interré- 
gional alpin sur la pluriactivité e t  
la saisonnal i té  concernan t  les 
r egions Rhône-Alpes e t  PACA. Le 
y r&upement d'employeurs consti- 
tue l'une des  formules pour y par- 
venir. t~ 

CEBA: 
bâtiment et autocaristes 

Le GEBA (Groupement d'emplo- 
yeurs bâtiment autocaristes), grou- 
pement d'employeurs associatif 
à activité bi-sectorielle, a été créé 
e n  2004 par la CAPEB (métiers 
du bâtiment) et par la FNTV (trans- 
ports d e  voyageurs) pour pallier 
le manque d e  personnel et amé-  
liorer la fidélisation du personnel 
chez les autocaristes e t  les arti- 
sans  du bâtiment du Briançonnais. 
I I  regroupe une cinquantaine 
d 'entrepr ises  adhéren tes  d e  la 
CAPEB ou d e  la FNTV. Les quinze 
salariés e n  CDI, pour la plupartori- 
ginaires du Briançonnais, travaillent 
dans le bâtiment d'avril à novembre 
e t  le reste d e  l'année e n  tant que 
chauffeurs chez des  autocaristes 
(voyages e n  France e t  à I'étran- 
ger, navettes en station, ramassage 

- -- 
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Annexe 1 (suite) 

scolaire). Notre objectif est de 
fideliser les salariés saisonniers en 
leur proposant une stabilité, sou- 
ligne Marc Nicolas. directeur de 
la CAPEB. Nous appliquons deux 
conventions collectives. Les socie- 
tes adherentes paient une cotisa- 
tion de 50 €.  versent une caution 
equivalant a un mois de salaire et 
le GEBA souscrit une assurance 
impayes pour garantir les salaires. 
La remuneration du GEBA. qui fac- 
ture sa prestation a l'entreprise en 
appliquant la l V A  a 19.60 %, est 
de I %du salaire (charges incluses). 
Noîre volet formation est tres impor- 
tant dans les deux secteurs. bp 

RESO : une synergie 
dans I'hôtellerie- 
restauration 

RESO (association loi 190 1 ) est 
un groupement d'employeurs de 
I'hotellerie-restauration Cree fin 
2002. en Loire-Atlantique. pour 
repondre a des besoins saisonniers 
de personnel. de competences spe- 
cialisees et a des demandes d'ex- 
tras. en temps complet ou  partiel. 

RESO est un groupement mono-  
sectoriel qui recrute des employes 
en CDI. en CDD ou en extra mis  
a disposition des adherents, pre- 
cise son directeur Philippe Cabon. 
Nous avons elabore une charte de 
confiance avec la CC1 qui permet 
de mettre des outils a disposition 
des professionnels (contrats types. 
aide a I'entretien individuel annuel. 
feuilles d'ernargement.. . )  pour les 
aider a se structurer et a anticiper 
leurs besoins de personnel. 
RESO 44 a son siege a Nantes et 
une antenne sur le littoral : il inter- 
vient egalementen Maine-et-Loire, 
depuis 2005. avec deux antennes 
a Angers et a Saumur,  e t  p ro -  
chainement a Rennes. En 2005, 
RESO a realise 85 000  heures de 
mise a disposition avec 180 adhé- 
rents hôteliers-restaurateurs. ce  
qui represente 40  ETP pour 100 
a 120 salaries. Nous finalisons u n  
accord avec l'hôtellerie de plein 
air et nous réfléchissons aveC les 
sites touristiques du Saumurois à 
la création d;un poste de promo- 
tion. 

Un  groupement réunit des entre- 
prises ayant des besoins dans la 
durée. répétitifs et prévisibles. II 
permet de stabiliser et de fidéliser 
le personnel, de le sélectionner et 
de l'adapter aux exigences de I'envi- 
ronnement de travail ; i l  décharge 
l'entreprise des formalités admi- 
nistratives et lui permet d'acqué- 
rir des compétences spécialisées 
pour développer de nouvelles acti- 
vités. Pour le salarié, il représente 
la stabilite de l'emploi, une possi- 
bilité d'evolution. une gestion sim- 
plifiee d u  salariat avec u n  seul 
employeur et un  enrichissement 
professionnel grâce à la diversité 
des experiences. 

Des publics diversifiés 

Avec RESO GEIQ. groupement 
d'employeurs d'insertion par la qua- 
lification, creeen 2005 pour propo- 
ser des contrats de profession- 
nalisation. nous assurons l 'accom- 
pagnement. l'insertion et la quali- 
fication. Avec RESO formation, 
nous assurons la formation initiale 
et continue. la professionnalisa- 
tion. RESO peut offrir des débou- 
chés a des personnes expérimen- 
tées ayant dépassé la cinquantaine 
qui éprouvent des di f f icul tés a 
retrouver un poste en entreprise 
en CDI. En  trois ans, une centaine 
de salaries d u  groupement ont  
trouve un poste en CD1 a temps 
plein dans l'une des entreprises 
adherentes apres une periode en  
temps partage. p l  
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AIDER: soutenir 
de petites structures 

L'association AIDER (Association 
d'initiative dromoise pour l 'emploi 
rural), créée e n  1999 dans la  
Drome, a pour mission principale 
la promotion et l'appui au montage 
des groupements d'employeurs. 
Elle Couvre tous les secteurs et le 
plus souvent des groupements 
inter-sectoriels. l< Nous avons monté 
dix-sept groupements ( 2  à 8 adhé- 
rents) dans la Drôme employant 
dix-sept salariés en CD1 à temps 
plein sur l'année, précise Isabelle 
Duchamp, directr ice d 'AIDER. 
Parmi nos adhérents, le  Grou-  
pement d'employeurs de  la Vallée 
de la Roanne, créé en  juil let 2004, 
fédère trois agr icu l teurs ayant  
besoin de main-d'œuvre sur de 
courtes périodes, l'office de  tou- 
rismeduvil lage de Saint-Nazaire- 
le-désert qui assure I'entretien des 
sentiers de randonnée hors des 
periodes de pointe de l'agriculture. 
et un rnafon pour la petite mafon-  
nerie d'entretien des résidences 
secondaires. Ils permettent à un  
salarie habitant le village d'avoir 
un emploi à temps partagé repré- 
sentait 80  %d'un temps complet. 
En partenariat avec le Syndicat 
mixte de la Drôme des collines, 
nous allons présenter aux offices 
de tourisme du territoire les poten- 
tialités d'un groupement d'em- 
ployeurs pou; répondre à leurs 
besoins et pérenniser des postes 
(personnel d'accueil, admin is-  
tratif, animation...). O n  peut dire 
que 99 % des employeurs poten- 

tiels du département ne connais- 
sent pas l'existence des groupe- 
ments d'employeurs, alors quedes 
besoins de compétences en temps 
très fractionné existent sur des TPE 
ou de petites associations. )) 
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Un outil 
d'accompagnement 

Annexe 1 (suite) 

Le groupement d'employeurs 
s'intéresse aux CDD, aux intéri- 
maires pour concrét iser des 
emplois à temps plein en CD1 à 
partir d'activités précaires ou par- 
tielles. C'est un svsteme qui fonc- 
tionne bien. mais qui est peu connu. 

II y a environ 4500 groupements 
d'employeurs en France, repré- 
sentant 32000 salariés. Les grou- 
pements se développent réellement 
depuis dix ans. Le groupement est 
une réponse à la flexi-sécurité qui 
devient la règle. . 

I PACA soutient les groupements d'employeurs 

PROGET (Promotion et développement des groupements d'employeurs). 
association loi 1901 créée en 1996 dans le Vaucluse. a essaimé dans les 
Bouches-du-Rhône, le Var, ks Afpes de Haute-Provence, les Hautes-Alpes, 
et s'installera prochainement dans les Alpes-Maritimes. PROGFT PACA, 
association créée en 2002, fédère ces structures départementales avec une 
équipe de onze persorutes financée par I'Etat. la Région PACA. les conseils 
generaw et certaines villes. s PROGET a accompagné la création de 270 
groupements d'employeurs représentant 2000 emplois pérennes. précise 
Frédéric Rives, chargé de mission. Nous assurons la promotion du disposi- 
tif. l'aide juridique et technique à la creation de groupements, le suivi aprés 
la creation d'un groupement. Les demandes emanant du tourisme sont en 
progression, notamment pour remédier au tum-over croissant des saison- 
niers. Le groupement d'employeurs, qui permet de fidéliser les saisonniers 
et de béneficier de personnel fome, constitue une solution d'avenir. . 

I CDT Dax-Sèvres : rrne réflexion en cours 

ETR milieu d, ceiieines stmctww sont &op fragiles pour emplcyef du per- 
smml à l'année, ce qui pose un probiéme de précarisatlon et de profession- 
rrsil5aation, constate Marc Rîchst, directeur du CDT Dew-Séwes. Par &le-, 
d&c~ structures touristiques proches géographiquement ont les mêmes 
besoins et certahs thémetiques sont complémentaires (tourisme, éducation 
à l'environnement, patrimoine). En 200 1, nous avons mis en place des guides 
de tarritoires (19 emplois-Jaunes) compé'mts sur des thématiques touchent 
aa patrimoine bâti, B 1 ' ~ v i m e m e n t ,  aux coutumes, B Io vie q u o t l d i e ~ .  
Ceratins guides, salariés d'oees de tourisme ou de collecPivités, ont cotrsti- 
atê un groupement informel associatif pou faciliter ia gestion des vis- à 
I 'mel le dépertementale en faisant appel atm compétences spécifiques de 
chacun. Le CD7 a alors iancé une réflexion sur la création éventuelle de postes 
&rés par des groupements d'employeurs, qui permettraient, notamment à 
des jeunes. de bénéficier de foxmations pour évoluer dans un poste partagé: 
entre divers employeurs. Nous pensons que l'avenir résidera dans la mise en 
place de groupements d'employeurs touchant au tourisme, au patrimoine et 
à l'éducation à l'environnement. La formule pourrait éventueUement être 
valable pour le guidage en offices de tourisme. En milieu rural, il faut étu- 
dier toutes les f o u i e s  pouvant présenter une opportunité de mutualisation 
des compétences et des moyens et apporter de reelles perspectives de car- La Gazette Officielle du Tourisme 
rière. a No 1855 - 21 juin 2006 
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Annexe 2 

Code du travail 
Article L127-1 en vigueur 

Modifié par la loi no2006-1 1 du 5 janvier 2006 art 58 IV (JORF 6 janvier 2006) 

En vigueur, version du 6 janvier 2006 

Livre ler : Conventions relatives au travail 

Titre II : Contrat de travail 

Chapitre VI1 : Groupements d'employeurs 

Des groupements d'employeurs de personnes physiques ou morales entrant dans le 
champ d'application d'une même convention collective peuvent être constitués dans 
le but de mettre à la disposition de leurs membres des salariés liés à ces 
groupements par Lin contrat de travail. Ils peuvent également apporter à leurs 
membres leur aide ou leur conseil en matières d'emploi ou de gestion des 
ressources humaines. 

Ces groupements ne peuvent se livrer qu'à des opérations à but non lucratif. Ils sont 
constitués sous forme d'associations déclarées de la loi du le' juillet 1901 relative au 
contrat d'association ou sous forme de sociétés coopératives au sens de la loi no 47- 
1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et de la loi no 83-657 du 
20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale ; 
dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ils sont 
constitués sous la forme d'associations régies par le code civil local ou de 
coopérations artisanales 

Lorsqu'un groupement d'employeurs se constitue, l'inspection du travail en est 
informée. La liste des membres du groupement est tenue en permanence à la 
disposition de l'inspecteur du travail au siège du groupement. 

Les employeurs occupant plus de trois cents salariés, ce seuil étant calculé 
conformément aux dispositions de l'article L.620-10, ne peuvent adhérer à Lin 
groupement ni en devenir membre, sauf dans le cas prévu à l'article L. 127-1-1. 

---- 
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Annexe 3 

Le Bioscope a L .. : . 

Grèvin 8 Cie table sur 20C 000 visiteurs cette année 
et 400 000 en 2007 pour son nouveau parc de loisirs alsacien. 

A 
[)ri!> 1.5 ans dc gestation, 
I t s  Hioscopc a &té inauguré 
I V  1 '  j i i i i i  a I:ngersheim, 
pres de hiiil hoiisc. Aména- 

cc. siir h.5hecrart.i. autour de la 
rec.iirititiirion (le l'inipiict d'une 
ri;<-t&orite, ce p;irc, ihi*nintiqiiea été 
zoric,ii par (;r<t\ I I I  K ('il, (filiale de 
12 ( ' o ~ ~ l ~ ~ i i g f i l c ~  de..< :\Ipc>) la 
clcr~i;iii(lt~ ~ 1 ~ 5  t ~ 1 1 l l ~ i ~ t 1 ~ ~ 1 1 ~ ~  tt>rrito- 
riiilc3s, qui t,spcJrcrit ;iii\si i t l lo~~ger 
I:i ilurc.c iiit sClc~iir vn Alsace et 
r;ilruriii SI clic'nit.le ri~iiristiqiit,. 

I K> visitt3ursonl 1x1 ilec.ciuvrir iui 
i~;trc'ours c o i r i ~ ~ o s ~ ~  ~l'urit~(1i~ainedc. 
p;tvillorib ~ . o r i ; i c r i ~  ;7 1'1 Ionifnit (son 
orrirrieil ci ers ri.vc.k. ~ c r q u i l i h r r s  
C I  dt.>i.qiiilihrr t V I  \on tLri\.iroii 
ricnieril (IV:, t.lini;itx cxli.i.riies. le:. 

v c o ~ ~ ~ \ t e r i i c ~ ,  lt.5 polluticiric I L>eux 
.;pcc.t;ic.I~\ Y I  urii t . u ( i ~ i . ~ f t i t ~ i ~  :"Ci.ii- 
iloloyir." eri LOOhi biint aiisii propo~ 
\es ;iu cours d(, c'c.tttJ \ isite dririt Iii 

duree avoisine la dc-rrii )oiinit't. 
1.c t5ioscoptb ;i i 'outi' 30.5 Me.  

t'inarict..~ rr 4'4'7 p;ir la rigii~ri Alia 
t.tLet Ir ~i t~part~rneri t  du Hai~t Khin 
et a 5 1  ''; par (;riviri X (Jie. qui 

- -  . - -  

Un parcours 
ludique et 
eduratif compo 
d'une dizaine 
de  pavillons 
consacréi 
à l 'Homme  
pour u n  t o i t  
d e  30 SM€ 

assure In gestion du site. Cinves- 
tisserrient sera doublé à partir de 
2(X)H si le succts est au rendez-vous. 
I)es attractions seraient alors réali- 
5i.t.s tous les deux ans. Christian 
I>i~uchernent, directeur du parc. 
es11cre attirer 200000 visiteurs cet- 
tc s;iiaun. prograniniée jusqu'au 12 
novembre, (,t 400000 en 2007.30% 
csr-ont dehs groiipes, niarché pour 
It.qiit.1 le l<ioscope a conçu une tari- 
ficat inri specif ique et des forfaits 
crrrnbiric~ ;ivec I'F:coniusCe d'Alsa- 
<.tB. 1;i C'itc tlu train uu 1~ niusér dr 
I'Auioniobile a Mulho~iw ILS tarifs 
iniliviiiuels 2U06 s'elevent à 16E par 
ndulte et l i e  par enfant S.IALADI\ 

Echo touristique 02/06/2006 

Le Bioscope, un partenariat public-privé innovant et 
exemplaire Grevln & C~e/Cornpagn~e ' des 

Alpes 
Le Bioscope est un projet initié par les collectivités 
locales alsaciennes, Région alsace et Département du Véritable référence européenne dans le 

Haut-Rhin. regroupees dans le Symbio (Syndicat Mixte du ":Ki,": dzl& gfié:rsit: Bioscope) préside par le sénateur Hubert Haenel, vice- de loisirs en France, P ~ ~ - B ~ ~ ,  
president du Conseil Régional d'Alsace. Grande-Bretagne : Musée Grbvin, Parc 

Astérix, Grand Aquarium de Saint-Malo, 
Le Syrnbio a conclu un partenariat public-privé avec Aqua~arc, Pleas~~~~worid HiIlS... 

Grbvin & Cie. opérateur privé qui apporte sa compétence ~ ~ ~ ~ t a t i o n  'Oo6 : de 

professionnelle, reconnue au plan europeen, en matière 
de divertissement familial. Une convention de délegation 
de service ~ub l i c  a etc signée entre le Symbio et ~ r e v i n  & ' ~ i e  en 2001. Elle prevoit que Grevin & 
Cie conçoit, salise et exploite le site, en potlant ie risque d'exploitation, pour 30 ans. 

- -- - . - 
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Extraits de u La lcître de ia Compagnie des A i p  » avril 2006 

Editorial 

M e  dmif i rat tor i  avait &:ux obja.tifs r(?diiire les risques inhérents a 
l ewrc.icc d' l in u:ul metter MiLorliitcr dans troi5 pays des Alptis du 
Nord I cixploitation de ~lorrintne., skiablcs . c i  irouver un relai:; de Croif 
canr 1. cxii?rric. ïlnii\ iiii mrtier [~r tchr '  et c:ontrci saiwnnier les W C S  

& lrii\ir~, 

1 exr:r:.it 1, ?(HM / ( X E  (.lot, Ir, 'Hl ;cptcmbrP 2005, a permis de vWif'W 
la p.3niiicric.o drs cetic, \tratt?qii, ci I;i cornpicmenLarite de rlos WX 
aclivitc5 L cs p i c i  !it, loisi!\ qr3ttx a uri [res hon quatrierile IrimL'SRe, 
txii (~l<~iriorrifni ic,rripli Itriir iiSlfl tlarnorti\\csur dc risques polir kS 

doniciiriec, ski,ililr!i r l l i i  ont erirciqiitrc Urie ;iiiriCr médio<:rti apres deux 
amicfbct i~xce~~tioririr:llf~~, AIJ l~iiil Ic r.htffrt> d affaire\ de l'exercice a 
nlymcnrc de O 8 '% i.1 ic resu~i,it net a diminiiC pour la pemiere fas  
d e f i ~ i i ~ ~  tlix , i r i s ,  ;r .?/ Mf r oriirc 39 Mf r:n 2004 A noter [Out 

de :n(vrii$ ( ~ i i c  i~ \ i i l tn t  I M * ~  cir /(KI:, iric.lii! 2 .3  MC de charges de 
~eSIliH.liJr~tlOll &,nt, t ili tivttc' [i;ircs tlc I ~ l s i l ' ~  

C e  , i i ~ i~ t~ ,  ont 1 i i 11  l »blet t l t v  ~ri iri [),ile\ qlic\Lioris a I'AssemMBe 

cpric'*riîic niixrrl  ri<^^, i î t  1ionri;lii ib<, qiii s t>,.t i i > r  III(' le 2 3 février dernier 9 

Boiiioqrir~ i?t ciririt  rio;^: rappw1on., Irc, \Jriric.iliaiix clPrnerils clans cette 
iete<irr2 f As*,~'rrihif?c ;i t?qdlt~rrtc~r~i [Htrrnii ,iiir . ~ t  Iiurinaire5 prC\enis de 
fawe it, poirir :,iir 1 rxcrc.ictl i ~ i  i o i i r i  i3t i,+ c,rt,iieqir ciii Groi~pC 

A 1 ht~tirc du bouc:laqt rlr. (tllîe !etlrr. Id r..~ic,ciii d hivn If41 d d l J  
sa [)ililif! tiridle et Id (.rJrril)acjni(' tic!; Al\)('. lxcpdre ai tivCriicn1 
la ia iwr i  Ut.'> ~ ~ a r t i  Flic ,ois ritiiamrnt>nt marque' par I'oiivcrfurc 

ch Hiox.o(n. auqucl 11 fiiui ~,o~ihaitt?r i c x  rriPrnp ~ui:ï.C(, ( ~ U C  

le Dolttndriiim des Pays Ras. gcando sc+ti\ta( lion de 1 etc 2ûû5 

&)ririt i tuure  

haMierre Sorwiis 
Prestdent du Directoire 

Répartition par actMte (exercice 2004-2005) 

Chtffres en M e  Domaines Parcs Autres Toial CM 
skiables de loisirs 

- . - -- - - - - - - .. - - - - - - - - - 
Chiffre d'affaires ' 3. , 1 :I, [ >  ( 1  1, i ; 1.. ,i - . 

Excédent brut d'exploitation , ;; t ) t '  , ,  : 9 1 1'1;~ ,' 
-- . . - . ~ . .- -. .. - - - .. . - . -- . . - - . 
Reultat d'exploitation 
opérationnel L , 3 ' 1  ! : ! il;? 1 

. . . - .. . . . . . .. . . - - -. . . . . . . - . . - .. - . 
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Extmib de u L. lettn de la Compgiw dea Alpa » jdkt 2- 

Acquisition de 
5 parcs de loisirs 1 

l n  cornpaqriie oc5 .':i'+!i a acquis if! L3 m:ii ,>'::3ii Cccu! parcs 
du qraipe StarPark?. mri! ~ L I ~ ~ U F !  soi11 ?xpIo~!èCI wtxj 13 

marque Wa!!h 1- QJ~CS ml :;ff~rR~ da% un feuillet 
~ w i j l  dp celle ir!trs Noir, 2unds cidomandcl a 
Say. Naiir: membre du Girectoire ae la Compaqa~e  es 
Ailm et clirw:!wr de< :Elrcs de Iosirs. l e ;  ?sison\ cle 
cene itcr;i;ili;ti~r! e: cnmmevt b Comuaqiie dt:s A!p.s 
r:crnpte iiiteyrer ccl, qouveaux WC' 

R@sultats semestriels en progression 
Le 21 juin 2006 le Dircctoire a prcsente a la cornmunaut6 financiere 

les rPsulrats du premier semestre de I'excrcice clos le 31 man 2006 

En voici I?s principaux clernenrs 

1" semestre 1" semestre Varialion 
Chiffres en Mg 2005/2006 ' M04/2005 

Chiffre d'affaires 235.4 217,O + 8.5 % 

Ex~Bmtûpéra t ionne l  83.4 77.8 + 7.2 % 

R&ultat ûp6ratimmeI 57.5 55.2 t 4.2 % 

Resultat net part du Groupe 28.2 26.4 + 6.8 % 

NH (, i t  Wu5.ltX)tj ~ritryrar.o!i qlobalr dr. %i;? (li~c.v3fier Ski D<'!~c?io~~f!nl~~il. Planete 

Résuitats par actmlC (semestriels) 
Domaines Parcs Autres Total CDA 

Chiftres en Me skiables de loisin ---- -- 
Chiffre d'affaires 21 7.2 18.1 O. 1 235.4 

Serge Naim : Elles sont nombreuses. D'une part, 
ces parcs. deux en Belgique. deux en France et 
un aux Pays-Bas, constituent une oppartunite 
unique pour la Compagnie des Alpes. tant pour 
Iwrs qualites m e s  que pour la cornpl-6 
qu'ils offrent avec nos sites actuels. 

D'autre pan. cette operation s'inscrit Dleinement 
dans la suategie decide par le d rouie en 2002 

lors de l'acquisition de Grévin & Cie : trouver un relais de croissance au 
ski. mieux répartir les risques saisonniers. et capitaliser sur deux metiers 
aux caracteristiques voisines et aux profils financiers cornplernentaires. 

Erilin. cette acquisition renforce notre leadership sur deux marches de 
loisirs complemeritaires. er permet a la Compagnie des Alpes de devenir 
un acteur incontournable de la consolidation en cours dans les parcs de 
loisirs europeens. 

Cammeiii se ventilent desormais vos acüuités ? 
Serge Naïm : Lcs parcs devraient rcpresenter environ 48 % de notre CA 
c»ri~,olictc. contre 37 % avant. tandis que le ski passera de 63 % du CA a 
criviroii 51 '' Notrr! oblcctif d'équilibrcr le chiffre d'affaires entre les deux 
iiiclicrs cbt donc artcini Ce[\[! a c ~ ~ ~ 1 ~ 1 I 1 o r i  pL'rmCI egalernent de desacmn- 
i~;ili\c.r Ics profits riou5 zornme5 desormais profitables pendant sept mois 
, 1 1 1  Iic!u do trois aiiparavi~rii 

* Dannées en normes IFRS : nouvelles normes comptables. 
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